
FRANCE

ÉDUCATION
Lamixitésociale

bonnepourlaclasse
Repoussédepuis quatre mois, le plan contre lesdisparités

socialesdu ministre PapNdiaye estattendu
depied ferme.Car si certainesexpérimentations ont

plutôt bien fonctionné, ellesont aussidémontré
qu’un pilotage national et desdispositifs
d’accompagnementsont indispensables.

ANALYSE

Par
CÉCILE BOURGNEUF

D
ix ansque l’objectif de

mixité sociale est ins-

idt la loii deD cri dans l l d re-

respecté ? Non. Existe-t-il

une vraie politique nationale
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en la matière ?Toujours pas.

Pourtant, la divulgation, en

octobre, des indices de posi-

tion sociale (IPS) des écoles,

collèges puis lycées, qui cor-

respondent au milieu social

moyen des élèves d’un éta-

blissement (lire page 15), est

venue jeter une lumière crue

sur les inégalités du système

scolaire.

Dans les grandes métropoles,

comme dans la majorité des

préfectures, denombreux en-

fants sont eneffet séparésdès

la maternelle dans des ghet-

tos de riches et desghettos de

pauvres, cequi accroît inévi-

tablement les disparités de

ces derniers. Car plus l’IPS
d’un établissement est élevé,

plus il concentre en son sein

des élèves qui vivent dans

un contexte familial favo -

rable aux apprentissages, et

inversement. L’enquête Pisa,

qui étudie les systèmes édu-

catifs des pays de l’Organi -

sation de coopération et

de développement éco -

nomiques (OCDE), vient rap-

peler tous les trois ans que la

France est l’un des pays

où l’origine sociale d’un élève

pèse le plus sur son destin

scolaire. «Dans un pays

qui a laissé seghettoïser des

parties entières de son terri-

toire, l’éducation nationale

a forcément peu de marge de

manœuvre. Mais elle a une

part de responsabilité», es-

time Jean-Paul Delahaye, an-

cien directeur général de l’en-
seignement scolaire (Dgesco).

«Il ne faut pas se réfugier

derrière l’absence de mixité

résidentielle pour repous-

ser aux calendes grecques

la mixité socialeà l’écolepuis-

que refaire la ville secompte

en décennies !» ajoute

Etienne Butzbach, coordina-

teur du réseau mixité à l’école
pour le Centre national

d’étude des systèmes scolai-

res (Cnesco). Sans compter

que la ségrégation scolaire

est encore plus marquée

«puisque de nombreux éta-

blissements publics ont une

composition sociale moins

mixte que leur secteur de réfé-

rence», essentiellement à

cause de l’évitement vers

le privé qui aspire de plus

en plus d’élèves de milieux

favorisés.

FUSIONS OU

RÉHABILITATION
Si le ministre de l’Education
nationale, Pap Ndiaye, as-

sure faire de ce sujet l’une
de ses priorités (lire pa-

ges22-23), son plan mixité

sociale n’a de cessed’être re-

poussé depuis novembre.

Une preuve de la complexité

du dossier, encore plus avec

un Président qui tire les ficel-

les du ministère et ne se pré-

occupe pas des questions de

mixité. Au fil des mois, Pap

Ndiaye a tout de même semé

ses idées. «Nous allons pro-

poser un certain nombre de

leviers sur lesquels les recto-

rats pourront agir, en parte-

nariat avec les collectivités

qui jouent un rôle essentiel»

a-t-il déclaré fin février au

micro de France Culture.

Parmi les pistes envisagées :

modification de la carte sco-

laire, création de filières

d’excellence dans des collè-

ges et lycées désertés par les

familles favorisées et ensei-

gnement privé mis à contri-

bution. Un protocole doit

aussi être signé avec le secré-

taire général de l’enseigne-
ment catholique.

Au-delà de la question du

privé, cette boîte à outils

en faveur de la mixité, adap-

table selon les territoires, a

en réalité déjà été lancée

en 2015 sous l’impulsion de

l’ancienne ministre de

l’Education Najat Vallaud-

Belkacem, sous la forme

d’expé rimentations dans des

départements volontaires.

Ces initiatives sont ensuite

passées sous les radars

du gouvernement à l’arrivée
de Jean-Michel Blanquer

en 2017, pas franchement

intéressé par la question.

Mais elles se sont tout de

même poursuivies, cha-

cune dans son coin, sans

pilotage national, avec

des stratégies dif férentes :

fermeture ou fusion d’éta-
blissements, nouvelles sec-

torisations comme à Nîmes

(lire ci-contre), réhabili -

tation ou mise en place

d’options attractives dans

des collèges évités. En 2016

et 2017,12départements vo-

lontaires ont ainsi lancé dif-

férents projets pour plus de

mixité dans 56 collèges

publics (sur près de 7 000)

de 22 sites différents, selon

un recensement de la Depp,

le service statistique de

l’éducation nationale.

«Dans la moitié des commu-

nes, il n’y avait au départ pas

de grand potentiel demixité

entre lescollègessélectionnés

qui avaient de faibles contras-

tes sociaux», nuance Julien

Grenet, directeur de recher-

cheau CNRSet professeur as-

socié à l’Institut des poli -

tiques publiques (IPP). Alors

pourquoi avoir opté pour

cette idée?«Pour nepaspren-

dre trop de risques politiques

enmélangeant desétablisse-

ments totalement opposés.»

Car, en matière de mixité

sociale, tout le monde le sait :

il n’y aque des coups à pren-

dre. A chaque fois, cesexpéri-

mentations suscitent des

réactions hostiles de parents,

d’enseignants ou d’habitants
desquartiers Suite page 14

En 2016 et 2017,
douze

départements

volontaires ont
lancé différents

projets

pour plus

de mixité dans
56 collèges

publics.
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Le collège Hector-Berlioz, dans le XVIII e arrondissement

de Paris, fait l’objet d’une expérience volontariste de mixité sociale depuis 2017.

PHOTO ALBERT FACELLY

concer-

nés. Des territoires se sont

malgré tout lancés. C’est le

casà Strasbourg où le collège

Kléber, dans le centre-ville,

accueille depuis 2017 des

élèves issus d’une école clas-

séeREP (réseau d’éducation
prioritaire) d’un quartier po-

pulaire, ce qui représente

aujourd’hui 60% deseseffec-

tifs. Mais l’éducation natio-

nale n’a pas mis de moyens

pour accompagner ces nou-

veaux arrivants. «La mixité

sociale,ça nes’improvise pas,

’agace Fabriceb i Deparis,i

Suite de la page 12

s’ F D pro-

fesseur d’allemand dans ce

collège. Cesélèvesn’ont pasde

soutien scolaire spécifique

alors qu’il y a une différence

deniveau avec lesautres. En

allemand, c’estasseznet et ça

pénalise toute la classe. J’es-
saie de trouver un équilibre,

mais jesuis obligé d’en laisser

certains sur le carreau.»

Il décrit aussi une ambiance

«explosive» dans l’établisse-
ment, avec la formation de

clans selon les deux quartiers

d’origine. «Ce n’est pas juste

aux collectivités de faire lejob

sur la sectorisation, prévient

Butzbach. Derrière, l’éduca-
tion nationale doit gérer

le service après-vente enmet-

tant des moyens, y compris

dans des établissements qui
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ne sontpas REPmais qui par-

ticipent à l’effort demixité so-

ciale pour mieux accompa-

gner les élèves de milieux

défavorisés et lesenseignants

des établissements qui les

accueillent.»

«BEAUCOUP

DE PRÉJUGÉS»
Toulouse est souvent cité

comme exemple en la ma-

tière, et est suivi de près par

la rue de Grenelle. En 2017,

la Haute-Garonne ferme

deux collèges enclavés dans

le quartier du Grand Mirail.

Leurs élèvessont transportés

gratuitement en bus par le

département dans 11collèges

du centre-ville et des zones

pavillonnaires. Depuis sep-

tembre, deux nouveaux éta-

blissements ont ouvert leurs

portes à cheval entre le

Grand Mirail et des commu-

nes voisines. Pour éviter de

recréer les mêmes ghettos,

les élèves du Grand Mirail

sont désormais scolarisés

dans ces deux collèges et

toujours dans sept autres de

l’agglomération. Leur trans-

humance ne s’est pas réali-

sée en un coup de baguette

magique. Il a fallu seheurter

aux parents inquiets de ne

plus voir la cour d’école en

bas de leur tour d’immeuble ;

aux profs ahuris qu’on de-

mande aux enfants de quit-

ter leur quartier au lieu de

transformer leur école ; ou

aux parents des collèges pri-

vilégiés qui s’inquiétaient :

«Vous ne nous mettez pas de

sauvages ?» comme le ra-

conte Sébastien Vincini, pré-

sident du Conseil départe-

mental de la Haute-Ga-

ronne. «Il y avait beaucoup

de craintes et de préjugés de

tous les côtés.» Il a fallu met-

tre le paquet sur la concerta-

tion : 130 réunions durant

six mois avec des habitants,

des parents, des syndicats,

des élus, des enseignants,

des directeurs et des associa-

tions. Surtout, les autorités

locales de l’éducation natio-

nale ont bien voulu mettre

les moyens nécessaires. Une

vingtaine d’animateurs sont

déployés matin et soir dans

les bus qui transportent les

collégiens. Dans les collèges

d’accueil, les classes de si-

xième sont aussi limitées

à 25et six «maîtres mixité so-

ciale» font le lien entre ces

établissements et les écoles

primaires du quartier pour

aider les nouveaux arrivants

dans leur travail.

Expérimental, ce dispositif

ne repose sur aucun engage-

ment contractuel et reste très

fragile en raison du turn-over

dans l’éducation nationale :

«On a eu quatre recteurs

et quatre Dasen [directeur

académique des services de

l’éducation nationale] diffé-

rents et il a fallu à chaque fois

tout réexpliquer et batailler.

Comme toute politique volon-

tariste, il suffit d’une personne

qui dise que c’estfini et il n’y a

plus de moyens», s’inquiète
Sébastien Vincini. Reçu par

Pap Ndiaye en février, il a

plaidé pour la mise en place

d’un engagement bilatéral

entre l’éducation nationale et

les collectivités engagées

dans la mixité.

Le département a aussi

besoin desdonnées de l’édu-
cation nationale pour son

service chargé de la sectorisa-

tion, passé d’une à huit per-

sonnes. Alors que la majorité

des territoires touchent de fa-

çon exceptionnelle à la carte

scolaire, mise en place à une

époque où la mixité sociale

ne préoccupait pas grand

monde, la Haute-Garonne

l’ajuste chaque année. Carto-

graphes, statisticiens ou ges-

tionnaires de données tra-

vaillent à temps plein pour

élaborer une analyse des

données sociologiques des

élèves par secteur à partir de

la «base élèves» de l’éduca-
tion nationale, qui recenseles

enfants, leurs adresses et

leurs caractéristiques socia-

les. «Rienn’oblige l’éducation
nationale à nous transmettre

cesdonnées.Il n’y a aucune lé-

galité, mais c’estce qui nous

permet dedéfinir dessecteurs

socialement mixtes pour la

construction denouveaux col-

lèges»,explique Vincini. Les

premiers résultats de l’opéra-
tion sont encourageants : là

où le taux de réussite du bre-

vet s’élevait à 50 % avant la

mise en place du plan, il at-

teint 63% en 2021 et jusqu’à
plus de 70 % en 2022. Sans

compter lesbienfaits de cette

socialisation entre jeunes de

milieux différents.

A Paris, la ville et l’académie
ont mis en place en 2017,

dans six établissements

du nord de la capitale, une

nouvelle méthode d’entrée
en sixième : les secteurs

multi-collèges. Il s’agit de

réunir deux collèges publics

géographiquement proches,

mais aux compositions

sociales contrastées. Dans le

XVIII e arrondissement, les

collèges Berlioz et Coysevox

ont ainsi été fusionnés (le

premier comptait près de

60 % d’élèves de milieux dé-

favorisés contre 10 à 20 %

dans le deuxième) selon la

technique de la «montée al-

ternée». Les années paires,

tous lescollégiens de cedou-

ble secteur entrent en si-

xième à Coysevox. L’année
suivante, ils vont àBerlioz. Le

bilan est aujourd’hui très po-

sitif avec une plus grande

mixité sociale et un taux

d’évitement vers le privé

passé de 24% à 16% entre

2016 et 2019. Selon Pap

Ndiaye, 200 binômes d’éta-
blissements scolaires «pou-

vant faire l’objet d’un tel

rapprochement» ont été

identifiés en France. «La sé-

grégation socialeà l’écolen’est
pas une fatalité. On a perdu

beaucoup de temps, mais, au-

jourd’hui, on a du recul sur

cesprojets qui montrent que

la mixité socialeest possible»,

insiste Choukri Ben Ayed,

professeur de sociologie à

l’université de Limoges.

TOUT LE MONDE DANS

LE MÊME PANIER

En dehors de cesexpérimen-

tations lancées sous l’impul-
sion deNajat Vallaud-Belka-

cem, le rectorat de Paris

assure être parvenu à faire

baisser la ségrégation sociale

de près de 40 % en deux ans

dans seslycées publics grâce

à la réforme d’Affelnet. Cet al-

gorithme, qui affecte les col-

légiens en seconde, a été

chamboulé dans la capitale

en 2021.

La sectorisation a été resser-

rée autour de cinq lycées, et

non plus 10à 15,donnant un

maximum de points. Résul-

tat, «les familles s’intéressent
maintenant à deslycéesqu’el-
lesne regardaient pasavant :

comme ellesavaient beaucoup

dechoix, ellesne misaient que

sur les plus réputés qui con-

centraient surtout desélèves

demilieux favorisés»rappelle

Claire Mazeron, directrice

académique des services de

l’éducation nationale de Pa-

ris. Autre nouveauté : des bo-

nus sont accordésen fonction

de l’IPS du collège d’origine.

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 12;13;14;15

SURFACE : 226 %

PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : France

DIFFUSION : 101616

JOURNALISTE : Cécile Bourgneuf

14 avril 2023 - N°13003



Plus il est bas, plus le bonus

augmente, ce qui permet aux

élèvesissus decollèges préca-

risés de viser leslycées prisés.

«Cela a déjà un effet en

amont, sur le choix du collège.

Sivousêtesune famille favori-

séedans un secteur avec un

collège à IPS faible, vous avez

tout intérêt à le choisir pour

que votre enfant aille plus

tard dans le lycée souhaité

plutôt que de contourner

la carte scolaire», conseille

Claire Mazeron.

Quand la mixité est instaurée

dans quelques établisse-

ments seulement, «les pa-

rents ne comprennent pas

pourquoi ils sont lesseulsvisés

par cechangement. Ils sedi-

sent : “Pourquoi nous ?”» re-

marque Julien Grenet, qui

fait partie du comité de suivi

de la réforme. Avec ce sys-

tème, tout le monde est dans

le même panier. «Pourquoi ne

pasnon plus réfléchir à un Af-

felnet au niveau de la sixième

avecplusieurs collègesdesec-

teur ?interroge l’économiste .

Et qu’est-ce qui empêcherait

que d’autres grandes villes

comme Lyon, Bordeaux,

Strasbourg utilisent lemême

genre de critères ?» «On ne

peut pas mélanger les élèves

sansaccompagner derrière les

familles et leséquipespédago-

giques des établissements

concernés», répond Choukri

Ben Ayed, qui plaide pour

une véritable politique publi-

que sur la mixité à l’école. Le

chercheur demande que les

territoires soient obligés de

mettre en place un plan

d’amélioration de la mixité

dans les établissements

dont la composition sociale

s’écarte trop de la moyenne

du département ou de l’ag-
glomération. «La mixité so-

ciale nepeut rester cantonnée

à une politique locale. Elle

doit devenir un projet fort

de la République, en

collaboration étroite avec les

collectivités. C’estun enjeu de

priorité nationale.» •

«L’éducation
nationale doit
gérer le service

après-vente
en mettant

des moyens
pour mieux

accompagner
les élèves

de milieux
défavorisés et

les enseignants

qui les
accueillent.»
Etienne Butzbach

du Cnesco
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Le ministre de l’Education, Pap Ndiaye, en visite au collège Georges-Méliès, dans

le XIX e arrondissement de Paris, le 9 mars.

PHOTO RAPHAËL LAFARGUE. ABACA
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